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Présentation

Par Réjean Pelletier
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Il y a une dizaine d'années, dans la conclusion de l'État du Québec en devenir, Réjean Pelletier soulignait toute l'importance de la révision constitutionnelle qui s'amorçait dans la foulée du référendum québécois. Une impasse ou un échec dans ce processus de changement, écrivait-il alors, risquerait de déboucher sur la crise la plus profonde dans l'histoire de ce pays. Nous vivons en 1991-1992 dans la tourmente de cette crise évoquée par Pelletier. Pour bien faire comprendre la situation du Québec en ces temps incertains, Pelletier propose dans ce chapitre un bilan de l'évolution de l'État provincial au cours de la dernière décennie. Son parcours des autres grands axes que sont les appareils législatif, exécutif, administratif et judiciaire révèle que l'État québécois, bien que toujours présent, n'a pas échappé à la morosité consécutive à la récession de 1982-1983, pas plus qu'au mouvement de contraction associé au néo-libéralisme. Tant au plan politico-constitutionnel que sur le front social, l'État du Québec paraissait en veilleuse au tournant des années quatre-vingt-dix. Réjean Pelletier est professeur titulaire au département de science politique de l'Université Laval.

“L'État du Québec dix ans plus tard (1980-1990)”

Réjean Pelletier

Introduction

Par Réjean Pelletier
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Quelques mois à peine après le référendum de mai 1980 au Québec paraissait un ouvrage qui faisait le point sur l'État du Québec depuis 1960  
. Fruit de la collaboration de plusieurs auteurs impliqués dans le projet collectif de recherche « Dynamique sociale de l'État du Québec » animé par Gérard Bergeron, cet ouvrage avait été à l'époque fort bien accueilli par la critique.

Dix ans plus tard, à l'aube de la décennie 90, il convient de faire le point sur l'État du Québec. Sans reprendre les douze chapitres qui composent cet ouvrage - il faudrait alors en écrire un autre -, j'ai plutôt centré ma réflexion sur l'État lui-même. Pour ce faire, je tenterai tout d'abord d'établir un bilan de la décennie 80 quant aux quatre grandes composantes internes de l'État, celui-ci se structurant autour de ses législateurs (appareil législatif), de ses gouvernants (appareil gouvernemental), de ses administrateurs (appareil administratif) et de ses juges (appareil judiciaire). Ensuite, je ferai état des critiques formulées à l'encontre de l'État aussi bien durant les années 70 que durant les années 80 afin de mettre en valeur les différences majeures qui les opposent. Enfin, je soulignerai la situation actuelle de l'État québécois qui apparaît comme un État « en veilleuse », sans que cela entraîne un net renforcement de la société civile.

Mais qu'entend-on par l'État ? Ni l'instrument d'une classe tel que préconisé par les marxistes et même les néo-marxistes, ni un simple arbitre entre des groupes en compétition comme chez les pluralistes et même les néo-pluralistes, l'État peut se définir essentiellement comme une organisation ou, plus exactement, comme une macro-organisation. Pour reprendre la définition de Charles Tilly 
 qui m'apparaît toujours fort pertinente, c'est une organisation qui contrôle la population occupant un territoire dans la mesure où elle est différenciée des autres organisations opérant sur le même territoire (par exemple, les Églises), où elle est autonome (par ses moyens d'action comme la bureaucratie, la police, l'armée), où elle est centralisée (par la mise en place d'un centre de décision et d'opération) et où ses subdivisions sont coordonnées les unes avec les autres. Une telle définition me semble convenir parfaitement bien à la situation de l'État québécois, surtout depuis une trentaine d'années.

Un État toujours présent

L'appareil législatif : une réforme avortée
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Si l'on a pu parler de supériorité du législatif par son caractère de légitimité supérieure en référence à la souveraineté du Parlement et à la suprématie de la loi 
, il convient alors de scruter en premier lieu l'appareil législatif dans cette enquête sur l'État du Québec au cours de la décennie 80.

On peut faire remonter jusqu'à 1963 les premières grandes tentatives pour réformer le parlementarisme québécois. Tout au long des années 70 se sont succédé des rapports proposant des modifications au système parlementaire en mettant surtout l'accent sur le travail en commissions.

À la suite du rapport Vaugeois 
 qui voulait assurer un meilleur équilibre entre le gouvernement, la fonction publique et l'Assemblée nationale, on a enfin mis en place la réforme de 1984 qui se démarque, sous certains aspects, des recommandations du rapport en question. Deux orientations majeures guident cette réforme. D'un côté, on veut donner à l'Assemblée nationale un minimum d'indépendance face à l'exécutif ou au gouvernemental en lui assurant un meilleur contrôle de son budget et de son administration : la création d'un Bureau de l'Assemblée nationale - d'où sont exclus les ministres - est venue concrétiser cette première orientation. De l'autre, on veut assurer une plus grande autonomie aux commissions parlementaires en les dotant d'un pouvoir d'initiative touchant aussi bien l'étude de la réglementation et la surveillance des organismes publics que la capacité d'effectuer des enquêtes sur des sujets particuliers. Les parlementaires ont cependant préféré maintenir la formule des commissions sectorielles et multifonctionnelles (déjà en place) que celle des commissions fonctionnelles préconisées dans le rapport Vaugeois.

Cette réforme avait à l'époque suscité de grands espoirs, mais elle n'a pas produit les résultats escomptés 
. Certes, la création du Bureau de l'Assemblée nationale a assuré un minimum d'indépendance à l'égard de l'exécutif qui avait jusque-là assuré son contrôle sur le budget et l'administration de l'Assemblée nationale. Certes, la réforme des commissions parlementaires a contribué à améliorer le fonctionnement du parlementarisme québécois. Mais l'idée d'accorder une plus grande autonomie à ces commissions en les dotant d'un pouvoir d'initiative qui les affranchirait de la tutelle gouvernementale est demeurée une vaste utopie et le sera toujours tant que l'on maintiendra le système parlementaire actuel.

Dans la grande majorité des cas (80%), les commissions sont chargées - et ce, d'une façon prioritaire - de remplir les mandats qui leur sont confiés par l'Assemblée nationale, c'est-à-dire pratiquement par le leader du gouvernement en Chambre : il s'agit essentiellement d'étudier les divers projets de loi émanant du gouvernement et d'examiner les crédits budgétaires 
. Un peu moins de 20% des mandats dont sont saisies les commissions sont prévus par le Règlement ou par une loi : vérifier les engagements financiers, scruter les activités d'organismes publics, examiner la politique budgétaire ou étudier des rapports comme ceux du Vérificateur général et du Protecteur du citoyen constituent l'essentiel de ces activités. Un peu moins de 2% des mandats relèvent d'une pleine initiative de la commission elle-même. Ce sont précisément ces mandats qui nous autoriseraient à parler d'une véritable autonomie des commissions parlementaires et, comme on peut le constater, ils ont été peu nombreux depuis la réforme de 1984. Si ces mandats ont pu porter sur des questions importantes, comme l'évolution de la population du Québec, le financement des universités, la relève et le financement agricoles, les impacts sur l'environnement des grands projets industriels, ils n'ont pas vraiment produit les résultats escomptés en ce sens qu'ils ne se sont pas traduits en intentions législatives. Les rapports déposés par les commissions ont plutôt servi à alimenter la réflexion du gouvernement et du public sur un sujet d'importance.

En ce début de la décennie 90, où eh est la démocratie parlementaire ? Si le Parlement peut encore se définir comme un forum démocratique, un lieu où s'exprime le débat public sur des matières qui touchent la population, il faut dire que les parlementaires sont, à l'heure actuelle, largement concurrencés par d'autres, comme les porte-parole des groupes, les journalistes, les intellectuels, les universitaires et même les simples citoyens, qui sont appelés ou qui vont vouloir se prononcer sur les questions qui les concernent. Surtout, le travail en Chambre et en commissions parlementaires est fortement marqué par la cohésion des partis, ce que certains ont appelé « la cage de fer » de la discipline de partis 
. Ce qui fait que les divisions partisanes sont très fortes et que les commissions ont tendance à reproduire l'assemblée en miniature. À ceci s'ajoute l'omniprésence, sinon l'omnipuissance, des ministres aussi bien en Chambre que dans les commissions si bien que le gouvernement contrôle pratiquement l'appareil législatif. Bien plus, le député lui-même n'est pas toujours intéressé à utiliser à son profit les réformes introduites au cours des années. Il cherche des retombées à court terme, non à long terme, ayant le plus souvent les yeux rivés sur la prochaine échéance électorale. Plus qu'un législateur ou même un contrôleur, le simple député aime se définir comme un intermédiaire, celui qui représente vraiment les intérêts de ses commettants.

Dans cette perspective, on peut parler d'un appareil législatif qui n'a pas vraiment pris son envol. Et à cet égard, la réforme de 1984 n'a pas changé fondamentalement le fonctionnement du parlementarisme québécois.

L'appareil gouvernemental :
centralisation et collégialité

Retour à la table des matières
Si l'on pouvait parler de supériorité juridique des législateurs comme dépositaires de légitimité, il faut reconnaître au sein de l'État la primauté fonctionnelle des gouvernants par leur caractère d'indispensabilité et leur rôle d'animateur de l'ensemble 
.

Ce qui caractérise l'appareil gouvernemental au cours des années 80, c'est que se poursuit la tendance à la centralisation autour du premier ministre. Certains avaient déjà évoqué cette situation dans le cas canadien 
 ou britannique 
 dès la décennie antérieure, comparant alors ou, à tout le moins, établissant un parallèle entre le premier ministre en système parlementaire et le président américain. Sans aller aussi loin dans cette comparaison en ce qui touche le Québec, on peut tout de même noter l'importance grandissante et le développement considérable de deux organismes d'appui au premier ministre, soit le bureau du premier ministre et le ministère du Conseil exécutif. Non seulement le personnel s'y est-il accru, mais encore faut-il souligner l'importance des postes qu'on y retrouve (comme celui de secrétaire général du conseil exécutif et celui de chef de cabinet du premier ministre) et la qualité des personnes qui les occupent. La croissance de ces deux organismes a contribué à renforcer les pouvoirs du premier ministre qui peut désormais compter sur un personnel accru et compétent. Tous les principaux dossiers ont ainsi tendance à converger ultimement vers la personne même du premier ministre après avoir transité par ces deux organismes qui vont servir entre-temps à aplanir les difficultés et à concilier les divergences.

Cette tendance à la centralisation - qui est d'ailleurs l'une des caractéristiques des organisations modernes - a pu être renforcée par la disparition de l'important comité des priorités au sein du conseil des ministres. Depuis le retour au pouvoir du Parti libéral en 1985, le premier ministre Bourassa n'a pas cru nécessaire de maintenir parmi les différents comités ministériels celui qui était appelé à agir comme instrument de coordination des activités gouvernementales et d'établissement des grandes priorités d'action. Un tel comité des priorités existait sous les gouvernements péquistes de René Lévesque et de Pierre-Marc Johnson et même sous le premier gouvernement de Robert Bourassa. Bien plus, au cours de son premier mandat, le gouvernement Lévesque avait mis sur pied des comités ministériels de planification et de coordination au développement social, économique et culturel, à l'aménagement, à la réforme électorale et parlementaire, et plus tard à la condition féminine, chacun étant présidé par un ministre d'État. Ces postes de ministres d'État furent abolis en 1982.

Ces expériences, comme le rappelait Louis Bernard 
, ont favorisé une approche collective de coordination plutôt que de faire évoluer le système dans le sens de la centralisation et d'un arbitrage entre les dossiers qui s'effectuerait au sein de ces grands comités. Cependant, leur disparition est de nature à renforcer le rôle même du premier ministre en l'absence de mécanismes de coordination et d'arbitrage autres que le ministère du Conseil exécutif et le bureau du premier ministre et, de ce fait, à accroître la centralisation.

Il faut toutefois souligner que, contrairement à la situation qui prévaut à Ottawa où le comité des priorités, présidé par le premier ministre, constitue un véritable « inner cabinet » où se prennent des décisions, celui du Québec n'a pas joué un rôle aussi important. Le conseil des ministres est demeuré un organe de décision au sein duquel le premier ministre est appelé à dégager un consensus et, à l'occasion, à refuser certaines options. Cette collégialité dans la prise de décision différencie nettement le système québécois du système américain et même du système canadien.

En somme, si le premier ministre québécois peut être comparé à un véritable monarque par l'étendue de ses pouvoirs, il ne bénéficie pas d'un pouvoir absolu puisqu'il doit partager son autorité avec le puissant conseil des ministres. En ce sens, la tendance à la centralisation qui caractérise l'appareil gouvernemental québécois est tempérée par une forte dose de collégialité dans la prise de décision. Mais s'il n'y a pas centralisation entre les mains du seul premier ministre, on peut tout de même constater que cette centralisation joue en faveur du conseil des ministres présidé par le premier ministre.

L'appareil administratif :
bureaucratisation et morosité
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À l'aube de la décennie 80, Antoine Ambroise et Jocelyn Jacques avaient dégagé trois grandes phases qui caractérisaient l'évolution de l'appareil administratif québécois depuis les débuts de la Révolution tranquille 
. Tout d'abord, une période de construction qui S'étend de 1960 à 1970. C'est une phase de prise en main des grands dossiers de l'État par l'administration, celle de vastes projets de réforme où s'imposent les grands technocrates. Elle est suivie d'une période de consolidation (1970-1976) où il s'agit précisément de consolider les acquis, de ralentir le rythme des réformes, sauf dans le secteur de la santé. Déjà on prend conscience des limites de l'action étatique à un moment où l'on ressent les premières crises budgétaires. La troisième phase sera celle de la maturation avec l'élection du Parti québécois : il s'agit alors de compléter l'État et son administration. Cette période, pourrait-on ajouter, se termine abruptement avec la dure crise qui va secouer les finances de l'État en 1982-1984 et frapper la fonction publique québécoise.

Durant toutes ces années et durant la décennie 80, on assiste sans contredit à un phénomène de bureaucratisation de la gestion de la fonction publique 
. En cherchant à rationaliser cette gestion, on sera appelé à mettre en place des mécanismes de recrutement par voie de concours et un système de promotion au mérite. Surtout, la syndicalisation de la fonction publique entraînera une rigidification des règles si bien que les gouvernements en place, prenant prétexte de la crise fiscale de l'État, vont tenter de contourner cette rigidité en réduisant le recrutement, en engageant des employés occasionnels sans sécurité d'emploi et en développant la sous-traitance.

Mais ce qui caractérise davantage la décennie 80 et le début de l'actuelle décennie, c'est la grande morosité qui a gagné la fonction publique québécoise. Peu de postes nouveaux ont été créés de telle sorte que le renouvellement ne se fait pas fortement sentir. Peu de grands projets nouveaux seront mis sur pied, si ce n'est dans le secteur de l'environnement avec ses ratés ou dans le domaine de la santé avec l'opposition farouche des médecins. Au contraire, avec l'arrivée au pouvoir du Parti libéral et la montée du néo-libéralisme, on parlera de plus en plus de privatisation de certains secteurs d'activité gérés ou contrôlés par l'État et de limite à l'expansion étatique. La même morosité s'étend au domaine constitutionnel où se sont multipliés les échecs du rapatriement de 1981-1982 et de l'accord du lac Meech (1987-90). Mais, paradoxalement, ce dernier échec a stimulé le nationalisme québécois et relancé fortement le débat sur la souveraineté.

On peut souligner que cette morosité a été déclenchée par la grande crise budgétaire de 1982-1984, marquée par des coupures importantes imposées par le gouvernement du Parti québécois aux employés des secteurs public et parapublic qui avaient été pourtant de fidèles partisans. Ces coupures se font sentir encore aujourd'hui. À tous ces facteurs s'ajoute le fait que le Parti québécois au pouvoir a voulu mettre l'accent sur le politique en accordant une importance plus grande aux acteurs politiques (comités du conseil des ministres, cabinets ministériels) par rapport aux agents administratifs qui les ont souvent considérés comme de véritables concurrents.

Bref, si la bureaucratisation entendue sous l'angle à la fois de la rationalisation du système administratif et de la rigidification des règles caractérise encore la fonction publique québécoise, on peut dire que la morosité s'est étendue progressivement sur cette fonction publique au cours de la dernière décennie.

L'appareil judiciaire :
politisation et judiciarisation
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En étroite relation avec le législatif du fait qu'il est chargé de dire le droit ou d'appliquer les lois, en retrait du gouvernement dont il doit se tenir le plus éloigné possible, le judiciaire a toujours été considéré comme un « cas particulier » et, de ce fait, peu étudié par les politologues qui laissaient cette tâche aux juristes. Malgré tout, la symbiose est plus étroite qu'on pourrait le croire entre le politique et le juridique ou, plus exactement, entre le gouvernemental et le judiciaire.

Il faut tout d'abord mettre en évidence une constante dans notre système québécois qui est celle de la politisation du judiciaire. Cette politisation se manifeste avant tout par le processus de nomination des juges. Au lieu de suivre le modèle européen continental selon lequel un juge est un membre de la profession juridique qui y fait carrière et reçoit des promotions dans la profession et dans la hiérarchie des cours, le Québec a plutôt opté pour la procédure de nomination des juges par le gouvernement (sur recommandation du ministre de la Justice), fidèle en cela au modèle canadien et britannique. Un tel mode de nomination peut conduire à une plus grande politisation du judiciaire du fait que les juges sont susceptibles d'être nommés non pas sur la seule base de leur expertise légale, mais également en considération de liens et de philosophie politiques ou même d'appartenance partisane. Ce qui peut accroître les risques de pressions politiques et d'éventuels conflits d'intérêt, mais ce qui peut avoir pour avantage de rendre les juges plus sensibles aux réalités politiques.

Au cours des années 80, on a assisté à un phénomène nouveau, soit la judiciarisation du politique par suite de l'imposition des chartes des droits, surtout avec la Loi constitutionnelle de 1982. La charte canadienne, en particulier, s'impose davantage du fait qu'elle est inscrite dans la constitution. Cette charte, fortement teintée d'individualisme libéral, entend protéger les individus non pas contre d'autres individus ou des groupes, mais avant tout contre l'État et les gouvernements. C'est l'État, ce Léviathan moderne, qui est considéré comme l'organisation la plus susceptible d'entraver les droits et libertés des individus. De ce fait, les tribunaux ont été appelés d'une part à faire respecter ce qui a été défini comme les droits fondamentaux des individus et d'autre part à intervenir de plus en plus dans le processus politique lorsque la législation peut venir à l'encontre de cette charte. Si les tribunaux ne peuvent eux-mêmes définir la loi, ils ont le pouvoir de déclarer inconstitutionnelle une loi qui va à l'encontre de la charte.

En même temps, on assiste à une prolifération - et parfois à la fabrication - de groupes minoritaires qui veulent profiter des chartes. Si les gouvernants et les administrateurs sont souvent passés maîtres dans l'art de « fabriquer » des minorités 
, il faut dire que les groupes eux-mêmes aiment se définir par des traits minoritaires, aux plans religieux, ethnique, linguistique, culturel, etc., afin de mieux s'inscrire dans le sillage des chartes. Comme l'écrivait Thomas Flanagan, l'enjeu des droits humains peut être adapté à différentes philosophies politiques. Il peut être traduit dans la rhétorique socialiste de l'égalité, dans la rhétorique libérale de la liberté, ou dans la rhétorique conservatrice du paternalisme (en prenant soin des moins fortunés 
 ). De ce fait, aussi bien les groupes de droite que de gauche cherchent à tirer profit des chartes.

Judiciarisation du politique et fabrication des minorités, ces deux phénomènes contribuent à l'américanisation de la culture politique canadienne. Comme chez nos voisins du Sud, l'émergence de groupes minoritaires, le recours au judiciaire, la crainte ou la méfiance à l'égard du gouvernement et de l'État sont devenus des traits de plus en plus présents dans notre culture politique, pour le meilleur ou pour le pire...

Au total, on peut conclure que l'État québécois est toujours présent en dépit de la présence des chartes des droits et libertés qui cherchent à le contenir et de la montée du néo-libéralisme. Il se caractérise par un exécutif ou un gouvernement fort, tout-puissant, en symbiose avec l'administration - même si elle est de plus en plus morose -, un parlement faible qui n'a pas réussi à se réformer et un judiciaire qui s'impose de plus en plus sur le plan politique. En ce sens, on peut encore parler d'un État québécois fort, profondément institutionnalisé et encore largement autonomisé par son administration.

Un État critiqué
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L’État est en crise. Partout on entend ce constat qui revient comme un leitmotiv nous empêchant de scruter plus profondément les maux qui assaillent nos sociétés. Crise de la fiscalité doublée de la grogne des citoyens payeurs de taxes ; crise de la gestion publique où s'est imposé un solide carcan bureaucratique empêchant l'adaptation et l'innovation ; crise de la démocratie où, paradoxalement, une plus forte participation à la base a rendu la société plus difficile à gouverner ; crise des institutions politiques par suite d'une moindre légitimité des personnes qui s'y retrouvent. Bref, les problèmes de fonctionnement sont partout assimilés à des crises profondes impossibles à surmonter.

La société dans l’État : les années 70
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L’État québécois n'a pas échappé à ces critiques. Dès les années 70, après une phase d'expansion de l'État et de croissance de l'administration publique, s'est imposée la critique d'une gestion trop bureaucratique conçue et mise en oeuvre par des administrateurs enfermés dans leur tour d'ivoire. Cette critique a pris une double forme. Celle tout d'abord d'un retour à la base, d'une participation  
 plus grande des citoyens et citoyennes. Cette idée a donné naissance à de nombreux conseils et organismes consultatifs dont la composition était assurée par des personnes qui, le plus souvent, appartenaient à des groupes spécifiques (syndicats, patronat, groupes communautaires, etc.) et y étaient actives. Ce n'était pas tellement le « simple citoyen » - cet individu atomisé dénué de tout pouvoir - que le « citoyen organisé », membre d'un groupe et souvent représentant de ce groupe, de ses intérêts, de son idéologie, qui était convié à participer à ces organismes créés par l'État. Cette vague « participative » a donc entraîné la prolifération de conseils consultatifs qui ont eu tendance à fonctionner eux aussi sur un mode bureaucratique.

La deuxième forme de critique contre la gestion trop bureaucratique de l'État peut se résumer au thème suivant : l'État n'appartient pas seulement à la classe politique, aux dirigeants et aux technocrates. Tous doivent y participer de façon à ce que l'État devienne plus représentatif de la population et, de ce fait, plus légitime. Encore ici domine le thème de la participation vue sous l'angle d'une plus grande représentativité d'une classe politique à la fois plus attentive aux doléances des citoyens et citoyennes et plus soucieuse de répondre à leurs attentes. Il ne s'agit donc pas, dans un cas comme dans l'autre, d'opposer l'État et la société ou de voir « I'État contre la société » que de préconiser plutôt « la société dans l'État ».

Un deuxième type de critique a également vu le jour au cours des années 70. Déjà, à la fin des années 60, avec le début des négociations collectives et les nombreuses grèves dans le secteur public, le mouvement syndical prend de plus en plus conscience du rôle de l'État-patron. Comme je l'écrivais ailleurs 
, l'ouverture d'un deuxième front à la CSN date précisément de 1968. Constatant l'insuffisance du seul front de la négociation collective, la CSN préconise alors l'ouverture d'un deuxième front pour mobiliser les travailleurs contre leur exploitation « en dehors des lieux de travail ». Ce rapport sera suivi du manifeste Ne comptons que sur nos propres moyens paru en 1971 et du manifeste de la FTQ, L'État, rouage de notre exploitation, publié la même année, sans compter celui de la CEQ, L'école au service de la classe dominante.

Selon le discours officiel des centrales syndicales - qui n'était pas nécessairement, peu s'en faut, partagé par tous les syndiqués -, il s'agissait désormais d'allier la lutte sur le front professionnel à la lutte sur le front social et sur le front politique face à des partis et surtout à un État qui n'était pas neutre et qui servait, selon les centrales syndicales, des intérêts différents de ceux des travailleurs. Contrairement à la critique précédente, il s'agissait plutôt ici de « casser le système » afin de mettre en place un État et des dirigeants politiques plus sensibles aux intérêts des travailleurs. Mais, au fond, il est encore question de réinsérer la société dans l'État afin que ce dernier représente ou prenne davantage en compte les intérêts des travailleurs, à la base de la société.

La société contre l'État : les années 80
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Au cours des années 80, les critiques à l'égard de l'État prennent une autre voie avec la crise économique du début de cette décennie et avec la montée des idées néo-libérales. Il s'agit d'une remise en cause plus radicale du rôle de l'État que l'on cherche à restreindre par tous les moyens. Ce n'est plus le tout-à-l'État, où la mise en place de l'État-providence avait été considérée comme une police d'assurance contre tous les maux susceptibles d'affecter les individus et la société. Au contraire, l'État doit se désengager, privatiser, laisser plus de place à l'entreprise privée 
. On assiste alors à une crise de l'extension de l'État et du poids des dépenses sociales. Mais, comme le rappelait avec justesse Pierre Rosanvallon 
, il n'y a pas de limites théoriques possibles à l'extension de l'État, sinon des limites de nature sociétale en fonction de ce que la société ou les contribuables sont prêts à accepter comme situation tolérable.

Cette remise en cause du rôle de l'État se double d'une crise, plus profonde à mon avis, des rapports entre l'État et la société. Contrairement à la situation qui prévalait dans les années 70 au Québec où les critiques plaidaient en faveur d'une réinsertion de la société dans l'État, on oppose plutôt la société et l'État au cours des années 80. Surtout, on réclame un espace plus restreint pour l'État afin de dégager une marge de liberté plus grande pour l'individu et la société comme si, à l'instar de ce qui se passe dans les jeux à somme nulle, plus d'espace social impliquait une moindre présence de l'État et, inversement, une expansion de l'État ne pouvait se réaliser qu'au détriment de la société. S'instaurent ainsi une dialectique du privé et du public par une volonté d'extension d'un espace privé où l'État n'a pas à intervenir, une dialectique de l'individu-citoyen et de l'État en tablant sur la redécouverte du sens de l'individu et des valeurs individuelles, une dialectique des libertés individuelles et des libertés collectives comme en témoigne, pour ne citer qu'un exemple, le débat linguistique au Québec.

Cette crise des rapports entre l'État et la société se fonde largement sur une dislocation du tissu social 
. Avec la montée de l'État-providence se développent des liens de dépendance très étroits à l'égard de l'organisation étatique qui est vue comme une police d'assurance capable de couvrir tous les risques inhérents à la vie en société. Auparavant, l'Église jouait un tel rôle si bien que l'on est passé de la providence religieuse à la providence étatique. Dans un cas comme dans l'autre, le résultat a été le même : « infantiliser » la population, c'est-à-dire la rendre largement dépendante des largesses étatiques comme auparavant des promesses religieuses.

Autre manifestation de cette dislocation du tissu social : la corporatisation de la société. On assiste à un fractionnement de la société plutôt qu'au développement d'une certaine solidarité, avec la croissance des différentes « corporations » qui veulent leur part du gâteau étatique et, si possible, la meilleure part. Loin de favoriser la solidarité, de telles luttes entre les corporations et les groupes ont pour effet d'accentuer le caractère clientélaire des relations entre l'État et la société. Les exemples abondent au Québec de cette montée du corporatisme avec la syndicalisation des secteurs public et parapublic, bien que le secteur privé n'en soit pas totalement exempt, lui qui a fréquemment recours à l'État, comme en témoignent les nombreux programmes d'aide aux entreprises et de création d'emplois, sans compter les subventions spéciales.

Surtout, le programme d'action de l'État-providence était fondé sur la notion d'égalité. Puisant à la même philosophie politique qui avait présidé à l'établissement de l'égalité juridique, selon laquelle la loi est la même pour tous, et de l'égalité politique, avec l'extension du suffrage universel, les promoteurs de l'État-providence avaient cru en une possible égalité sociale et économique. Mais si, dans le premier cas, on peut se fonder sur une même norme valable pour tous, dans le second cas, on ne peut tendre qu'à une réduction des inégalités par la garantie d'une abondance « minimale » pour tous les citoyens sans atteindre la parité parfaite.

Aujourd'hui, les doutes se font de plus en plus persistants sur l'égalité comme finalité sociale, pour reprendre l'expression de Rosanvallon. Souvent, on est saisi d'un certain sentiment d'injustice lorsqu'on se compare à ses proches, à son groupe de référence. Les plus performants n'acceptent plus la paresse ou l'incompétence des autres qui profitent du système au même titre qu'eux. C'est pourquoi on réclame de récompenser et de valoriser la compétence, les performances ou l'excellence, pour reprendre un terme fréquemment utilisé au Québec. Ce faisant, on mettrait ainsi en valeur les inégalités plutôt que l'égalité.

Ils sont également de plus en plus nombreux ceux qui critiquent les acquis des « corporations ». Chacun, dans le passé, a cherché à se situer dans le segment le plus favorable de la société et à être ainsi reconnu par l'État. Cette corporatisation de la société, loin de favoriser l'égalité, sinon à l'intérieur du groupe qui en bénéficiait, a plutôt contribué à accroître et rigidifier les écarts, pour ne pas dire les privilèges. Qu'on se rappelle, au moment de la crise économique de 1982-84 au Québec, les critiques à l'égard des privilégiés du secteur public qui refusaient toute diminution de salaire, de la part des milliers de congédiés qui se retrouvaient en chômage.

Mais la société, qu'est-ce à dire ? Avec le néo-libéralisme, on ne retrouve aucun espace du social entre l'individu et l'État. C'est une société émiettée, éparpillée, atomisée, qui est proposée par les tenants de cette option. Nous assistons à une valorisation de l'individu, plutôt que de la société. Si l'on oppose la société à l'État, c'est pour mieux faire émerger l'individu et non le social. Et pourtant, la société, c'est plus que la somme des individus qui la composent. Elle implique un élément unificateur, un principe de solidarité qui ne peut cependant être réduit à la simple homogénéité ou au parfait consensus. Tout ceci a été balayé avec le vent du néo-libéralisme. Comme le rappelait avec à propos Nicolas Tenzer,

... par une contradiction interne sinon par une malformation de naissance, la valorisation de la société civile s'est accomplie non seulement contre l'omnipotence d'un État ayant dégagé le citoyen d'un projet collectif mais aussi en faveur d'un individualisme insouciant de la communauté, si bien que le renforcement du lien social a été contrarié et non promu. La société civile ? Soit. Mais où est passée la société ? Le désengagement de l'État ne s'est traduit ni par un renouveau de la politique, en tant qu'art de la délibération, ni par un renforcement des centres actifs et originaux de la société 
.

Individu-société-État, ce triptyque demeure encore, quoi qu'on en dise, au cœur des transformations des sociétés modernes. Ignorer l'un ou vouloir le ravaler à un rang nettement secondaire ne peut que conduire à des situations pires que celles que l'on veut corriger.

Un État en veilleuse
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S'il fallait tracer un bilan de ces dernières années au Québec, on pourrait le résumer dans une formule lapidaire : l'État est en veilleuse. En veilleuse tout d'abord sur le plan politico-constitutionnel. On a pu justement parler d'un État en devenir pour caractériser la période qui s'étend de 1960 à 1980. Animé et soutenu par l'idéologie du néo-nationalisme, l'État québécois s'est profondément transformé au cours de ces années. De la Révolution tranquille en 1960 jusqu'au référendum de 1980, on a procédé à de profonds changements qui touchaient l'État lui-même et qui ont bouleversé la société et entraîné des mutations au niveau des individus, de leur mode de vie et de leurs mentalités. Bien plus, on va utiliser l'État pour réaliser de nombreuses réformes, fidèle en cela à l'idéologie néo-nationaliste qui se montre favorable à de telles interventions 22. Pour cet État qui se trouvait au cœur de ces transformations, les dirigeants politiques vont réclamer de plus en plus de pouvoirs et de nouvelles sources de revenu. Tout était en place pour des affrontements soutenus avec l'État fédéral.

Après la défaite des tenants du oui au référendum de 1980, après le coup de force du rapatriement de 1981-82 où le Québec se retrouva isolé, après l'imposition d'une charte des droits marquée par une volonté d'uniformisation des valeurs au sein de la société canadienne et par le désir de rendre l'État moins présent en cherchant à le contenir, les dirigeants politiques québécois sombrent eux aussi dans la morosité et s'effacent devant l'État fédéral qui tente d'occuper tout le terrain dans différents secteurs, comme ceux de la formation de la main-d'œuvre et de la culture. Un premier sursaut se fera sentir avec les accords Meech-Langevin de 1987 visant à réintégrer le Québec dans l'ensemble canadien, qui se termineront par un échec cuisant en juin 1990. Il faut aussi noter que ce sursaut avait été provoqué par le fédéral et non par le Québec puisque l'initiative avait d'abord été prise par le chef du Parti conservateur, Brian Mulroney, au cours de la campagne électorale fédérale de 1984.

Paradoxalement, cet échec a provoqué un second réveil qui a fortement alimenté le nationalisme québécois et contribué à la parution du rapport AIlaire puis à celle du rapport de la Commission Bélanger-Campeau. L'idée maîtresse qui se dégage de ce dernier rapport est celle d'un certain « sens commun » à retrouver, d'une tâche commune à construire fondée sur le constat que « des changements profonds au statut politique et constitutionnel du Québec s'imposent. » Mais le consensus qui s'en dégage demeure largement illusoire comme en témoignent les nombreux commentaires et addenda que plusieurs ont voulu y ajouter, ainsi que les prises de position qui se sont manifestées depuis la parution de ce rapport.

Un État en veilleuse également sur le plan social. L'État interventionniste des années 60 et 70 appelé à s'ingérer dans à peu près tous les secteurs d'activité a été soumis à de fortes pressions au cours des années 80 par suite de la crise économique du début de cette décennie et de la montée des idées néo-libérales. La contestation sociale des années 70 menée surtout par les milieux syndicaux et les groupes communautaires avait entraîné la critique d'une conception particulière de l'État, soit celle d'un État bureaucratisé où s'imposait une plus grande participation des citoyens et celle d'un État instrument de la classe dominante opposé aux intérêts des travailleurs.

La critique des années 80 se focalise sur l'État lui-même qui est remis en cause. Déjà amorcées sous le second mandat du gouvernement du Parti québécois, ces idées s'exprimeront avec plus de force avec l'arrivée au pouvoir du Parti libéral en 1985. Les rapports Gobeil et Fortier évoqués précédemment traduisent bien cet état d'esprit : coupures budgétaires allant de pair avec les projets de rationalisation, privatisations souhaitées de nombreuses sociétés d'État, moindres interventions, sinon désengagement de l'État dans différents secteurs d'activité apparaissent comme autant de flambeaux à porter pour l'avenir. Mais ce courant qui a grandement marqué le premier mandat du gouvernement Bourassa s'est fortement atténué avec le départ des ministres Gobeil, Macdonald, Fortier qui en étaient les plus ardents défenseurs.

À l'aube des années 90, on peut parler de l'atteinte d'un certain équilibre entre l'État et l'individu. Cet équilibre se mesure à plusieurs facteurs. Le développement des libertés individuelles y a certainement contribué, mais sans renier pour autant toute forme de libertés collectives. L'État n'apparaît plus autant comme un levier indispensable, surtout dans le domaine économique avec l'émergence d'entrepreneurs privés francophones. Cette nouvelle garde montante, qui s'est affranchie du sérail de l'État (du moins habituellement), s'impose comme le modèle à imiter pour les générations futures. Considéré sous cet angle, l'État québécois apparaît de plus en plus comme la béquille des pauvres et des déshérités et, au besoin, comme l'appui des riches.

Mais la montée des forces individuelles ne signifie pas pour autant un renforcement de la société. La reconnaissance et l'affirmation des droits et libertés individuels n'ont pas entraîné leur contrepartie, soit la reconnaissance et l'affirmation de devoirs et obligations. Il manque encore un certain sentiment de solidarité communautaire pour que s'affirme davantage la société civile. La dislocation du tissu social, la montée des corporatismes, l'émergence des idées néo-libérales ne sont pas étrangères à une telle situation. Du triptyque évoqué plus haut, c'est peut-être le volet sociétal qui s'affirme le moins, davantage en tout cas que le volet individuel et le volet étatique. L'expression « absence de projet de société », souvent utilisée au Québec au cours de ces dernières années, traduit bien une telle situation. Et cette absence de projet n'est pas le lot des seuls acteurs politiques - partis, législateurs, gouvernants -, mais aussi des acteurs socio-économiques. De la société elle-même n'émerge pas une vision d'avenir, un projet sociétal qui traduirait un certain sentiment d'appartenance et une certaine forme de solidarité. Quand on oppose à l'organisation étatique les seuls droits individuels, il n'y a pas de place pour des liens communautaires qui feraient état de devoirs et obligations.

Conclusion
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Au terme de ce bilan des années 80 et à l'aube des années 90, comment caractériser l'État québécois ? On a pu parler de la présence des experts et des technocrates durant les premières années de la Révolution tranquille. Ils étaient chargés de définir les problèmes et de proposer des solutions. Ils essayaient d'anticiper l'avenir, de mettre en place des instruments de planification, de déterminer les critères de rationalité appelés à remplacer l'amateurisme et l'improvisation des années antérieures. C'était le moment où l'on imposait, sans nécessairement avec l'appui de l'ensemble de la population : celui d'une partie de cette population et des intellectuels éclairés suffisait. Bref, les années 60 marquent une prédominance de l'État dans l'évolution de la société québécoise.

Avec les années 70, cette prédominance ne s'estompe pas. Cependant, des critiques de plus en plus vives vont s'exprimer quant au rôle de l'expert et de la technocratie, doublées d'une remise en cause des nouveaux consensus crées sur une base assez artificielle. La première moitié de cette décennie se caractérise par l'acuité des conflits sociaux symbolisés, en particulier, par les grèves du front commun dans le secteur public et l'emprisonnement des chefs des trois grandes centrales syndicales. On assiste alors à la réclamation et à la mise en place de nouveaux modes de participation, comme en témoigne la naissance de nombreux groupes populaires, et à une critique parfois virulente du rôle de l'État.

Si le social conteste le politique, ce n'est pas pour s'opposer totalement à l'État. Au contraire, la société veut pénétrer l'État, permettre ainsi à différents groupes de s'y exprimer plutôt que de le laisser entre les mains des experts et des technocrates. À l'occasion, des groupes, comme ceux reliés à la contre-culture, vont se situer cependant en marge de l'État. Avec l'arrivée au pouvoir du Parti québécois en 1976, cette contestation sociale s'atténue et l'on assiste à un retour aux années de la Révolution tranquille. L'État et le gouvernement véhiculent un projet de société, du moins jusqu'au référendum de mai 1980.

Le début de la décennie 80 est marqué par deux événements importants : l'échec du référendum pour les tenants du oui et la crise économique qui commencera à se faire sentir dès l'année suivante. En même temps, la vague du néo-libéralisme qui avait commencé à se manifester ailleurs atteindra également le Québec. La combinaison de cet ensemble de facteurs se traduira par une remise en cause de l'État lui-même, par un retour au privé, par la valorisation de l'entrepreneur. En somme, on peut dire que l'économique s'affirme face au politique qui est dévalorisé et dont on clame l'inutilité. L'absence de projet de société chez les partis et les gouvernants en témoigne éloquemment. C'est donc une époque où se manifeste un arrêt du processus de croissance étatique et où l'État se contente de réagir aux pressions extérieures, comme dans le domaine de l'environnement, plutôt que d'imposer sa vision, qu'il n'a d'ailleurs pas. L'État apparaît ainsi davantage à la remorque de la société, mais d'une « société » fortement marquée par l'individuel plutôt que par le sociétal. Vu sous cet angle, le projet de la Commission Bélanger-Campeau se présente comme la relance d'un projet commun basé sur la recherche d'un nouveau consensus qui semble, pour l'instant, plutôt illusoire. Réussirons-nous vraiment à sortir de la grisaille de la décennie précédente ?
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